A R R E S T S 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

j Dont  le  premier  cajfe  & annulle , tant  une  Sentence  des  Officiers  de  ÏÊleéîiow 
de  Saint-Lo,  du  i ÿ mars  1768 , qu’un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen , du  26  janvier  1770  : Et  ordonne  que  cent  quinze  livres  de  faux 
Tabac  pulvérifé , enfemble  les  deux  chevaux  qui  en  étoient  chargés , & qui 
furent  faifis  fur  les  nommés  François  Legoupil  & Gilles  Eudes,  le  20 
févùer  1768 , demeureront  acquis  & conffqués  au  profit  de  Jean-Jacques 
Prevof , précédent  Adjudicataire  des  fermes  : Et  condamne  lefdits  deux 
Particuliers  en  l’amende  de  mille  livres , & aux  dépens: 

JLe  fécond , contradiéloire , déboute  Legoupil  & Eudes , de  leur  oppoftion  à 
celui  du  27  mars  1770  , ci-dejfus  mentionné ; & ordonne  qu’il  fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur. 

Du  27  Mars  1770. 

Extrait  des  RegiJIres  du  C on feil  d’Etat. 

SUR  fa  requête  préfentée  au  Roi,  en  fon  Confeil,  par  Jean- 
Jacques  Prévoit,  ci-devant  Adjudicataire  général  des  fermes;; 
Contenant  que,  ie  20  février  1768,  les  Employés  de  la  brigade 
de  Saint-Lo,  arrêtèrent  fur  la  route  qui  conduit  de  cette  ville' 
à Périeres,  les  nommés  François  Legoupil,  dit  Joli-cœur,  de 
la  paroiife  de  Septvaut  ; & Gilles  Eudes  , de  celle  de  Saint— 
Manvieu,  avec  deux  chevaux,  portant  cent  quinze  livres  de  faux 
tabac  en  poudre  : Que  ces  deux  prévenus  furent  conduits  au; 
bureau  de  Fentrepôt  de  Saint-Lo,  où  les  Employés  firent  err 
leur  préfence,  la  pefée  & le  dépôt  du  tabac  fur  eux  faite.:  Qu’ilst» 
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furent  conftitués  prifonniers  , 6c  leurs  chevaux  mis  en  fourrière  ; 
après  quoi  les  Employés  rédigèrent  leur  procès-verbal,  dont  ils 
délivrèrent  copie  avec  affignation  , à ces  fraudeurs , entre  les 
deux  guichets  des  prifons:  Que,  les  chofes  en  cet  état,  la  caufe 
fut  portée  à l’audience  de  l’Éleétion  de  Saint-Lo,  où  les  Officiers 
rendirent,  le  19  mars  1768,  une  fentence,  qui  prononça  con- 
tradiéloirement  la  nullité  du  procès-verbal  fufdaté  , déchargea 
Legoupil  6c  Eudes  des  conclufions  prifes  contr’eux,  ordonna  la 
reffitution  des  chofes  faifies,  ou  de  pareille  valeur,  6c  condamna 
le  fuppliant  aux  dépens  : Que  les  nullités  qui  ont  fervi  de  bafe 
à cette  fentence  , étant  abfolument  imaginaires  , le  fuppliant  en 
interjeta  appel  à la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  où  il  eft  intervenu, 
le  26  janvier  1770,  un  arrêt  qui  a mis  l’appellation  au  néant, 
ordonné  que  ce  dont  étoit  appel , fortiroit  fon  plein  6c  entier 
effet,  6c  condamné  le  fuppliant  en  douze  livres  d’amende,  6c  aux 
dépens  envers  Legoupil  & Eudes  : Que  cet  arrêt , qui  eft  fondé 
fur  les  mêmes  motifs  que  la  fentence  qu’il  confirme,  c’eft-à-dire, 
fur  les  nullités  énoncées  dans  cette  même  fentence,  eft  irrégulier: 
Que  , pour  le  démontrer , il  fuffit  d’expofer  en  quoi  confiftent 
ces  prétendues  nullités  ; que  la  première  porte  fur  ce  que  les 
Employés  n’ont  pas  rédigé  des  aétes  féparés  des  diverfes  opéra- 
tions contenues  au  procès-verbal  ; 6c  la  fécondé , fur  ce  que  les 
copies  qui  en  ont  été  délivrées  aux  parties,  n’ont  pas  été  lignées 
de  l’Entrepofeur  dépofitaire  des  tabacs  faifis,  quoiqu’il  y fut  fait 
mention  qu’elles  dévoient  l’être.  Sur  quoi  le  fuppliant  obferve  ; 
que  le  procès-verbal  eft  rédigé  régulièrement  & d’une  manière 
claire  6c  précife;  qu’il  conftate  les  faits  de  la  faifie  6c  fes  fuites, 
jufqu’à  la  délivrance  des  copies  après  l’emprifonnement  des  pré- 
venus ; que  tous  les  différens  faits  qui  fe  font  fuccédés  depuis 
huit  heures  6c  demie  du  foir  jufqu’à  onze  heures  6c  demie,  font  la 
matière  d’un  feul  récit;  qu’il  n’y  a eu  aucun  intervalle  depuis  le 
moment  de  la  capture  jufqu’à  la  lignification  , qui  n’ait  été  em- 
ployé par  les  faififfans,  aux  opérations  relatives  à cette  faifie;  6c 
qu’ils  ont  conduit  les  fraudeurs  au  bureau,  y ont  fait  la  pefée 
6c  le  dépôt  du  tabac,  en  leur  préfence,  ont  mis  les  chevaux  en 
fourrière,  ont  traduit  les  fraudeurs  aux  prifons,  y ont  rédigé  leur 
procès  - verbal  , 6c  le  tout  dans  l’efpace  de  trois  heures.  Il  ne 
fubfifte  aucun  règlement  qui  ordonne  qu’il  foit  fait  des  aéles 
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féparés,  pour  rapporter  des  faits  qui  fe  font  fuccédés  les  uns  aux 
autres,  8c  entre  iefquels  il  n’y  a'  point  eu  d’interruption  , ni  de 
momens  vides  ; ce  feroit  exiger  i’impoiïible , 8c  le  prétexte  de 
cette  prétendue  nullité  eft  fi  déraifonnable  , que  le  fuppliant  ne 
s'arrêtera  pas  plus  long-temps  à le  difcuter:  Quant  au  défaut  de 
fignature  de  l’Entrepofeur , fur  les  copies  fignifîées  du  procès- 
verbal  , cette  fignature  n’étoit  pas  d’une  néceiïlté  abfoiue  pour  la 
validité  du  procès-verbal  ; ce  font  les  commis  du  fuppliant  qui 
faififfent;  il  eft  civilement  refponfàble  de  leurs  faits;  c’eft  à fon 
bureau  que  la  fraude  eft  dépofée  ; & dans  tous  les  cas , c’eft 
contre  lui  que  les  parties  ont  leurs  recours  pour  la  repréfentation 
des  chofes  faifies,  8c  conféquemment  la  fignature  du  Dépofitaire 
ne  peut  intérefler  que  le  fuppliant  feul  : Mais  il  y a plus  ; dans 
i’efpèce  préfente,  la  fignature  de  l’Entrepofeur  dépofitaire  fe  trouve 
fur  l’original  du  procès-verbal;  fi,  comme  les  prévenus  l’ont 
objeélé,  il  eft  fait  mention  fur  les  copies  qui  leur  ont  été  délivrées, 
que  cette  fignature  devoit  s'y  trouver,  cette  mention  ne  peut  être 
regardée  que  comme  une  faute  d’attention  de  la  part  des  rédacteurs 
de  ces  copies,  puifqu’il  y eft  établi  , qu’elles  ont  été  délivrées 
entre  les  deux  guichets  des  prifons,  où  l’Entrepofeur  n’étoit  pas, 
8c  ne  pouvoit  conféquemment  y appofer  là  fignature,  qui  d’ailleurs 
n’y  étoit  à aucuns  égards  néceftaire:  ÎI  eft  vrai  que,  pour  donner 
quelque  apparence  de  fondement  à ce  reproche,  on  a prétendu, 
à la  tour  des  Aides,  qu’il  en  réfultoit  une  contradiction  mani- 
fefte  qui  attaquoit  la  foi  due  au  procès-verbal  ; mais  dès  que  cette 
prétendue  contradiction  ne  porte  fur  aucun  des  faits  fervans  à 
conftater  la  fraude,  8c  n’a  pour  objet  qu’une  formalité  qui  n’eft 
pas  néceftaire  pour  la  validité  du  procès-verbal,  & qui  d’ailleurs 
fe  trouve  remplie  par  la  fignature  de  l’Entrepofeur  fur  l’original  de 
ce  procès-verbal,  les  premiers  Juges  8c  la  Cour  des  Aides  n’ont 
pas  dû  s’y  arrêter.  Il  eft  donc  évident,  en  conféquence , que  la 
fentence  des  Élus  de  Saint-Lo  du  19  mars  1768,  8c  l’arrêt  de 
la  Cour  des  Aides  du  26  janvier  1770,  qui  l’a  confirmée,  font 
irréguliers  dans  la  forme;  ils  le  font  également  au  fond,  en  ce 
qu’ils  ont  jugé  contre  les  difpofitions  précifes  des  articles  II  des 
Déclarations  des  6 décembre  1707  8c  i.cr  août  1721,  dont  le 
premier  déclare  faux  tabac,  celui  qui  n’eft  pas  revêtu  de  la  marque 
ou  cachet  du  Fermier;  & le  fécond  défend  à toutes  perfonnes,  de 


quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient,  de  voiturer  <?c  trans- 
porter d’un  lieu  à un  autre,  aucun  tabac , de  quelque  crû  & efpèce 
qu’il  foit,  en  feuilles,  en  corde,  en  poudre  ou  autrement,  fans  la 
permiffion  par  écrit  du  fermier,  8c  fans  que  les  tabacs  foient  marqués 
de  fa  marque,  à peine  de  confifcation  , tant  des  tabacs  que  des 
chevaux  & voitures,  8c  de  mille  livres  d’amende:  Enfin  en  fup- 
pofànt  pour  un  moment,  que  les  nullités  oppofées  au  procès- 
verbal  dont  cil  quefiion  , fulfent  auffi  réelles  qu’elles  font  ima- 
ginaires , les  Elus  de  Saint  - Lo  n’auroient  pas  dû  pour  cela 
ordonner  la  refiitution  du  tabac  faifi  , dont  la  confifcation  étoic 
acquife  de  droit  au  fuppliant,  dès  que  ce  tabac  n’étoit  revêtu  ni 
de  fon  cachet  ni  de  fa  marque,  & que  Legoupil  8c  Eudes 
n’ont  pas  pu  juffifier  de  la  permiffion  par  écrit  qui  les  autorifa 
à en  faire  le  tranfport  ; d’où  il  fuit,  que  l’arrêt  de  la  Cour  des 
Aides,  en  confirmant  fur  ce  point  comme  fur  les  autres,  la  feri- 
tence  des  Elus  de  Saint-Lo  , offre  un  nouveau  moyen  pour  en 
opérer  la  caffation.  A ces  caufes  requéroit  le  fuppliant,  qu’il  plût 
à Sa  Majefté  fur  ce  lui  pourvpir,  ce  faifant,  caffer  8c  annuller  la 
fentence  des  Officiers  de  l’Eleélion  de  Saint-Lo  du  19  mars 
1768,  8c  l’arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  26  janvier 
1770  , qui  l’a  confirmée  ; ordonner  que  les  articles  II  des  Décla* 
Rations  des  6 décembre  1707  8c  i.c‘  août  1721,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  8c  teneur;  en  eonféquence,  que  les  cent  quinze 
livres  de  faux  tabac  en  poudre,  ainfi  que  les  deux  chevaux  faifis 
fur  les  nommés  Legoupil  8c  Eudes,  par  procès-verbal  du  20  février 
1768  , feront  8c  demeureront  acquis  & confifqués  au  profit  du 
fuppliant  ; 8c  pour  la  fraude  commife  par  lefdits  Legoupil  8c  Eudes, 
les  condamner  chacun  8c  foiidairement  en  l’amende  de  mille  livres, 
6c  aux  dépens  des  caufe  principale  8c  d’appel,  ainfi  qu’au  coût  de 
l’arrêt  qui  interviendra.  Vu  ladite  requête,  le  procès-verbal  des 
Employés  de  la  brigade  de  Saint  - Lo  du  20  février  1768,  la 
fentence  des  Officiers  de  l’EIeélion  de  ladite  ville,  du  19  mars 
fuivant , fignifiée  au  Fermier  le  30  du  même  mois,  8c  la  copie 
fignifiée  de  l’arrêt  de  la  Cour' des  Aides  de  Rouen  du  26  janvier 
1770.  Vu  auffi  les  articles  II  des  Déclarations  des  6 décembre 
1707  8c  i.er  août  1721  : Ouï  le  rapport  du  fieur  Abbé  Terray, 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal  , Contrôleur  général  des 
finances;  Le  Roi  en  son  Conseil,  a caffé  8c  annullé,  tant  la 


fent^nce  tfes  Officiers  de  l’ÉIcdion  de  Saint -Lo,  du  19  mars 
1768,  que  ledit  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  2 6 
janvier  dernier:  Ordonne  Sa  Majefté  ([lie  les  cent  quinze  livres 
de  tabac  pulvérifé,  enfembie  les  deux  chevaux  faffis  fur  les  nommés 
Legoupil  6c  Eudes,  par  le  procès-verbal  des  Employés  de  la  bri- 
gade de  Saïnt-Lo  du  26  février  1768,  demeureront  acquis  6c 
confifqués  au  profit  dudit  Jean  - Jacques  Prevoft,  ci -devant 
Adjudicataire  des  fermes:  Et  pour  la  fraude  defdits  Legoupil  6c 
Eudes,  Sa  Majefté  les  condamne  foiidairement  en  l’amende  de 
mille  livres  chacun  , aux  dépens  faits  tant  en  l’Eîeétion  de  Sain t- 
Lo  qu’en  ladite  Cour  des  Aides  de  Rouen  , 6c  au  coût  du 
préfent  arrêt  liquidé  à foixante-quinze  livres.  Fait  au  Confeil 
d’État  du  Roi,  tenu  à Verfailles  le  vingt-fept  mars  mil  fept  cent 
foixante-dix.  Collationné.  Signé  Huguet  de  Montaran. 

LOUIS,  PAR  LA  GRÂCE  DE  Dl£U,  Roi  DE  FRANCE 
et  de  Navarre:  Au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent 
fur  ce  requis,  nous  te  mandons  6c  commandons  que  l’arrêt,  dont 
l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chanceiierie, 
cejourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  , fur  la  requête  à 
nous  préfentée  en  icelui , par  Jean-Jacques  Prévoit,  lors  Adju- 
dicataire général  de  nos  fermes , tu  fignifies  à tous  qu’il  appartiendra, 
à ce  qu’aucun  n’en  ignore;  6c  fais  en  outre  pour  l’entière  exé- 
cution, à la  requête  dudit  Prevoft,  tous  commandemens , fom- 
mations,  6c  autres  aétes  6c  exploits  néceffaires,  fans  autre  permiffion  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Verfailles  le  vingt- 
feptième  jour  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix , 
6c  de  notre  règne  le  cinquante- cinquième.  Par  le  Roi,  en  fon 
Confeil.  Signé  Huguet  de  Montaran.  Et  fcellé. 


Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat . 


Du  8 Janvier  1771. 

VU  par  le  Roi,  en  fon  Confeil , l’arrêt  rendu  en  icelui  le  27 
mars  1770,  fur  la  requête  y inférée  de  Jean- Jacques  Prevoft, 
ci-devant  adjudicataire  des  Fermes,  par  lequel  arrêt  Sa  Majefté 
auroit  caffé  6c  annullé , tant  une  fentence  des  Officiers  de  i’éleétion 
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Je  Saint-Lo  Ju  19  mars  1768,  qu’un  arrêt  de  la  Cour  des  Ai des 
Je  Rouen  Ju  26  janvier  1770;  & ordonné  que  cent  quinze  livres 
Je  tabac  pulvérifé  , enfemble  les  deux  chevaux  fai  fis  fur  les 
nommés  Legoupil  Sc  Eudes»  par  le  procès-verbal  des  Employés  de 
la  brigade  de  Saint-Lo  du  20  février  1768  , demeureroient  acquis 
Sc  confifqués  au  profit  dudit  Jean -Jacques  Prevoft,  ci-devant 
adjudicataire  des  Fermes  ; Sc  pour  la  fraude  defdits  Legoupil  & 
Eudes»  Sa  Majefié  les  auroit  condamnés  en  l’amende  de  mille 
livres  chacun  , aux  dépens  faits  tant  à l’éleélion  de  Saint-Lo  qu’en 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  & au  coût  dudit  arrêt  liquidé  à 
foixante- quinze  livres:  La  requête  préfentée  au  Roi  le  14  juillet 
1770,  par  François  Legoupil»  de  la  paroiffe  de  Septvaut  ; Sc 
Gilles  Eudes,  de  celle  de  Saint-Man  vieil»  généralité  de  Caen,  ten- 
dante, pour  les  caufes  & moyens  y énoncés,  à ce  qu’il  plût  à Sa 
Majefié  leur  donner  aéte  de  ce  que  pour  moyen  d’oppofition 
audit  arrêt  du  27  mars  1770,  ils  empîoyoient  le  contenu  en 
ladite  requête  Sc  aux  pièces  y jointes:  ce  faifant,  fans  avoir  égard 
audit  arrêt  ni  à fa  demande  en  caffation  formée  par  l’Adjudicataire 
des  Fermes , ordonner  que  l’arrêt  de  fa  Cour  des  Aides  de  Rouen 
Ju  26  janvier  1770,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur,  Sc 
condamner  ledit  Adjudicataire  en  trois  cents  livres  de  dommages 
ôi  intérêts  d’indûe  vexation,  Sc  aux  dépens,  fe  réfervant  prendre 
dans  la  fuite  telles  autres  concfufions  qu’il  appartiendrait.  Le 
mémoire  des  Fermiers  généraux  , cautions  de  Jean -Jacques 
Prevofi , ci-devant  adjudicataire  des  Fermes,  du  28  août  1770, 
fervant  de  réponfe  à la  requête  ci-deflus  vifée  defdits  Legoupil 
Sc  Eudes,  & tendant  pour  les  caufes  & moyens  y énoncés,  à 
ce  qu’il  plût  à Sa  Majefié  débouter  lefdits  Legoupil  & Eudes  de 
leur  oppofition  à l’arrêt  du  Confeil  du  27  mars  1770,  ou  en 
tous  cas  les  y déclarer  mal  fondés,  Sc  ordonner  que  ledit  arrêt 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur.  La  requête  defdits 
Legoupil  8c  Eudes,  du  20  feptembre  1770,  en  répliqué  au  mémoire 
des  Fermiers  généraux,  ci-deffus  vifé , du  28  août  précédent,  ôc 
tendante  à l’adjudication  de  leurs  préfentes  conclufions,  avec  dé- 
pens. Autre  mémoire  des  Fermiers  généraux,  du  20  novembre 
1770»  fervant  de  contredits  à la  requête  ci-deffus  vifée  defdits 
Legoupil  Sc  Eudes,  du  20  feptembre  précédent:  Vu  auffi  le  procès- 
verbal  dreiTé  par  les  Employés  des  Fermes  de  la  brigade  de 
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Saint-Lo,  en  date  du  20  février  1768  , contenant  la  faifie  par 
eux  faite  fur  la  route  de  cette  ville  à Périères  de  Coûtances,  de 
deux  chevaux  chargés  de  cent  quinze  livres  de  tabac  en  poudre, 
conduits  par  les  nommés  François  Legoupil,  dit  Joli-cœur,  de 
la  paroilfe  de  Septvaut  ; 6c  Gilles  Eudes,  de  celle  de  Saint- 
Man  vieu  , lefquels  après  avoir  alfiflé  à la  pefée  de  au  dépôt  dudit 
tabac,  faite  au  bureau  de  l’entrepôt  de  Saint-Lo,  auroient  été  con- 
duits dans  les  prifons  de  cette  ville,  où  les  Employés  ayant  rédigé 
ledit  procès-verbal  en  auroient  délivré  entre  les  deux  guichets, 
copie  à ces  prévenus,  avec  affignation  en  l’éledion  dudit  Saint-Lo, 
pour  voir  ordonner  la  confifcation  des  chofes  faifies , avec  l’amende 
îolidaire  & par  corps  portée  par  l’ordonnance,  ledit  procès-verbal 
dûment  affirmé:  La  fentence  contradictoire  rendue  en  ladite  élec- 
tion de  Saint-Lo  le  19  mars  1768,  par  laquelle,  faifant  droit  fur 
les  nullités  propofées  par  les  défenfeurs  defdits  Legoupil  <Sc 
Eudes  contre  le  procès-verbal  des  Employés , confinantes  ( porte 
cette  fentence  ) en  ce  qu’il  n’auroit  pas  été  rédigé  6c  arrêté  par 
chaque  feétion  ou  féance,  6c  que  l’Entrepofeur  du  tabac  n’auroit 
figné  qu’à  l’original,  encore  bien  que  les  Commis  eulfent  aîtefté 
dans  les  copies  que  cet  Entrepofeur  les  auroit  lignées  , auroit 
déclaré  ledit  procès-verbal  nul,  6c  déchargé  lefdits  Legoupil  & 
Eudes  des  conclufions  contre  eux  prifes  ; quoi  faifant,  auroit 
ordonné  que  les  chofes  faifies  par  ledit  procès-verbal  leur  le- 
roient  reffituées,  ou  la  vraie  valeur  d’icelles,  à dûe  ellimation  avec 
dépens:  L’arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  26 
janvier  1770 , contradictoirement  rendu  entre  ledit  Jean- Jacques 
Prevofl,  ci-devant  adjudicataire  des  Fermes,  appelant  de  la  fen- 
tence ci-delfus  vifée  de  l’éfeétion  de  Saint-Lo  du  ï 9 mars  1768  , 
6c  lefdits  Legoupil  6c  Eudes  intimés  , par  lequel  arrêt  ladite 
Cour  auroit  mis  l’appellation  au  néant;  ordonner  que  ce  dont 
ctoit  appelé  fortiroit  fon  plein  6c  entier  effet,  6c  condamner  ledit 
Adjudicataire  en  douze  livres  d’amende  envers  le  Roi , 6c  aux 
dépens:  Ledit  arrêt  du  Confeil  du  27  mars  1770,  ci-devant 
vifé,  qui  calfe  6c  annuîle,  tant  la  fentence  de  l’éieélion  de  Saint- 
Lo  du  1 9 mars  1768,  que  l’arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen , 
confirmatif  d’icelle,  du  26  janvier  1770;  enfemble  les  articles  II 
des  Déclarations  des  6 décembre  1707  6c  s.c‘  août  1721  , 6c 
généralement  toutes  les  autres  pièces  refpeélivement  produites 
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par  les  parties,  St  jointes  à leurs  requêtes  St  mémoires.  Ouï  \d 
rapport  du  fieur  Abbé  Terray  , Confeiller  ordinaire  au  Confeii 
royal  , Contrôleur  général  des  finances;  Le  Roi  en  son 
Conseil,  a débouté  St  déboute  lefdiis  Legoupil  St  Eudes  de  leur 
oppofition  à l’arrêt  du  Confeii  du  2 y mars  1770;  ordonne  que 
ledit  arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  St  teneur.  Fait  au  Confeii 
d’État  du  Roi  , tenu  à Verfailles  le  huit  janvier  mil  fept  cent 
foixante  - onze.  Collationné.  Signé  Huguet  de  MontaraN; 

LOUIS,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre:  Au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur 
ce  requis,  nous  te  mandons  St  commandons  que  l’arrêt  dont 
l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie, 
cejourd’hui  rendu  en  notre  Confeii  d’Etat,  pour  les  caufes  y 
contenues,  tu  fignifies  à tous  qu’il  appartiendra,  à ce  qu’aucun 
n’en  ignore;  St  fais  en  outre  pour  fon  entière  exécution,  à la 
requête  de  Jean -Jacques  Prévoit,  ci-devant  adjudicataire  des 
Fermes  , tous  commandemens , fommations , St  autres  aétes  St 
exploits  nécefîàires  , fans  autre  permiffion , nonobüant  clameur 
de  haro  , charte  normande  St  autres  lettres  à ce  contraires  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Verfailles  le  huitième 
jour  de  janvier  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-onze , St  de 
notre  règne  le  cinquante- fixièroe.  Par  le  Roi,  en  fon  ConfeiE 
Signé  Huguet  de  Montaran.  Et'  fcellé. 

Collationné  aux  originaux  par  nom  Écuyer,  C onjeiller-  Secrétaire  du  Roi , 
Maijon,  Couronne  de  France  & de  fes  finances. 
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